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FONDS DES NATIONS UNIES POUR L’ENFANCE
PROFIL DE POSTE GÉNÉRIQUE 
TERMES DE RÉFÉRENCE POUR LE COORDINATEUR DU GROUPE NUTRITION  
	APPELLATION DE  POSTE: Coordinateur du groupe Nutrition au niveau national
  ÉCHELON:    L-4/ L-5
  SOUS LES ORDRES DE : coordinateur humanitaire et/ou chargé de programme  
  LIEU :   Les pays où l’approche sectorielle a été déclarée
	PROFIL DE POSTE NO.:____________
CODE CCOG :________________
CODE FONCTIONNEL: _________

CLASSIFICATION DE POSTE________ 


	OBJET DU POSTE : 
De la part du Coordinateur humanitaire IASC en [ nom du pays] et de l’UNICEF qui est l’agence chef de file du secteur Nutrition IASC et en collaboration avec les pouvoirs publics, le coordinateur du secteur Nutrition facilitera une réponse efficace et opportune dans la secteur de la nutrition en [ nom du pays] et veillera au renforcement des capacités des institutions nationales et locales en vue de répondre et de coordonner les interventions d’urgence dans le secteur de la nutrition qui démontrent les résultats et l’impact réalisés.


	RESPONSABILITÉS ET PRINCIPAUX RÉSULTATS FINAUX  

Avec l'appui du secteur mondial Nutrition, le coordinateur du secteur nutrition au niveau national sera en charge du secteur Nutrition au niveau national en [nom du pays].Les principales tâches et responsabilités du  coordinateur du secteur Nutrition comprendront sans s’y limiter :
Activités générales
1. Identification des principaux partenaires :
· Identifier les principaux partenaires humanitaires pour le secteur, en respectant leurs mandats et priorités de programmes respectifs 
· Identifier les autres principaux partenaires notamment les autorités locales et nationales, les forces de maintien de la paix, etc.
· Inventorier tous les acteurs actuels et potentiels – le gouvernement, les organisations humanitaires internationales et nationales ainsi que les institutions nationales, le secteur privé et l’accès aux marchés pour l’équipement et les services
2. Mettre en place et maintenir des mécanismes de coordination humanitaire adaptés ;
· Assurer une coordination appropriée avec tous les partenaires humanitaires dans le secteur Nutrition (y compris les ONG nationales et internationales, le Mouvement de la Croix-Rouge /Croissant Rouge, l’IOM et les autres organisations actives dans le secteur) ainsi qu’avec les autorités nationales et les structures locales 

· Veiller à la mise en place /à la maintenance de mécanismes de coordination sectorielle appropriés, y compris les groupes de travail au niveau national, et si nécessaire local ;
· Garantir l’intégration des thèmes transversaux prioritaires d'IACS, à savoir les droits humains, le VIH et le SIDA, l’âge, le genre et l’l'environnement, et l’utilisation d’approches participatives et axées sur la communauté.  Dans cette optique, promouvoir l'égalité de genre en veillant à la prise en compte des besoins, contributions et capacités des femmes et des jeunes filles ainsi que des hommes et des garçons ;
· Obtenir des partenaires humanitaires qu’ils s’engagent à répondre aux besoins et à combler les lacunes, en assurant une répartition appropriée des responsabilités au sein du groupe sectoriel, avec des points focaux clairement désignés pour des questions spécifiques si nécessaire ;
· Garantir la complémentarité des actions des différents acteurs humanitaires ;
· Promouvoir l’action humanitaire tout en envisageant la nécessité d’une planification des mesures de relèvement précoce ainsi que celles de prévention et de réduction des risques ;
· Nouer des liens efficaces avec d’autres groupes sectoriels (avec le soutien d'OCHA), en particulier Santé & Nutrition, Agriculture et Moyens de subsistance et Éducation;
· Représenter les intérêts du groupe sectoriel lors des discussions avec le coordinateur humanitaire sur l’établissement des priorités, la mobilisation des ressources et la sensibilisation ;
· Être le point focal pour les demandes d'informations sur les plans d'intervention et les opérations du groupe sectoriel.
3. Planification et élaboration d’une stratégie ;
Garantir une action prévisible au sein du groupe sectoriel pour ;
· L’évaluation et l’analyse des besoins; l’élaboration de formats d’évaluation normatifs pour le secteur ;
· L’identification des lacunes :
· L’élaboration/l’actualisation de stratégies de réponses et de plans d’action convenus pour le secteur et veiller à ce qu’ils soient correctement intégrés dans les stratégies globales de pays, comme le Plan d’action humanitaire commun (CHAP), un élément intégral du processus CAP.
· Tirer les enseignements des activités passées et réviser les stratégies et les plans d’action en conséquence;
· Élaborer une stratégie de sortie ou de transition pour le groupe sectoriel.
4. Application des normes 
· Veiller à ce que les participants du groupe sectoriel connaissent les directives, les normes techniques et les engagements pertinents pris par le gouvernement /les autorités compétences en vertu du droit international des droits humains ;
· Veiller à ce que les réponses soient conformes aux orientations politiques existantes, aux normes techniques et aux obligations juridiques pertinentes du gouvernement en matière de droits humains.
5. Suivi et établissement de rapports :
· Doit spécifiquement comprendre une interprétation analytique des meilleures informations disponibles pour réaliser l’évaluation comparative des performances de l’intervention humanitaire sur une période de temps.  C'est-à-dire – indicateurs de suivi (quantité, qualité, couverture, continuité et coût) de la prestation de service découlant des efforts déployés pour se mettre en conformité avec les normes (mentionné dans le point 4).
· Veiller à ce que la présentation régulière de rapports au regard des indicateurs sectoriels de la prestation de service (quantité, qualité, couverture, continuité et coût) soutiennent les analyses du groupe sectoriel pour combler les lacunes et mesurer l’impact des interventions. 

6. Sensibilisation et mobilisation des ressources;
· Identifier les préoccupations clé en matière de plaidoyer y compris les besoins en ressources, et contribuer par des messages clé aux initiatives de sensibilisation plus larges du Coordinateur humanitaire et d’autres acteurs ;
· Solliciter les donateurs pour qu’ils financent la mise en œuvre des activités prioritaires par les acteurs humanitaires dans le secteur concerné, tout en encourageant les participants du groupe sectoriel à mobiliser des ressources pour leurs activités par les voies habituelles.
7. Formation et renforcement des capacités des autorités locales /nationales et de la société civile :
· Promouvoir et soutenir la formation du personnel humanitaire et le développement des capacités des partenaires humanitaires, sur la base du mappage et de la compréhension des capacités disponibles ; 

· Appuyer les efforts visant à renforcer la capacité des autorités locales/nationales et de la société civile.
8. Fourniture d’assistance ou de services « en dernier recours » :
· Comme convenu par les responsables du IASC, il incombe aux chefs de file sectoriels d’agir en qualité d’agence de dernier recours pour répondre aux besoins prioritaires convenus et ils recevront l’appui du Coordinateur humanitaire dans leurs efforts de mobilisation de ressources à cet égard ;
 

	QUALIFICATION et COMPÉTENCES [  ] indique le niveau de compétences exigées pour le poste. 
 (niveau de compétence : B=Basique; M=Maîtrise; E=Expert)
Education 

Diplôme universitaire supérieur dans une des disciplines suivantes : Santé publique, Nutrition ou une discipline technique connexe 
Expérience professionnelle
Minimum huit à dix ans avec une forte expérience des environnements humanitaires, de préférence avec les Nations Unies ou les ONG à un niveau de direction.
Compétences linguistiques [  ]
Parfaite connaissance de l’anglais (verbal et écrit), et une autre langue des Nations Unies de préférence
      Profil des compétences
i)  Compétences fondamentales (essentielles)
•  Engagement  [  ]                 •  Recherche des résultats   [  ]       •  Embrasse la diversité [  ]       
•  Intégrité  [  ]                         •  Esprit d’équipe    [  ]            •  Conscience de soi et autorégulation [  ]
ii) Compétences fonctionnelles (essentielles)
  Dirige la vision et les changements  [  ]                     Réseautage    [  ]       

  Réflexion stratégique et globale   [  ]   Travail de planification, d’établissement des normes et de suivi [  ]                                        

 Gestion des ressources   [  ]                           Esprit d’initiative [  ]
  Communication   [  ]                                     Leadership   d'équipe [  ]           
iii)  Connaissances techniques
a) Exigences techniques communes
• Connaissances des principes de la réforme humanitaire, du droit humanitaire international, des interconnexions et des piliers de la réforme et de l’actualisation de la réforme
• Connaissance des directives et des termes de référence de l’approche de responsabilité sectorielle (et connaissances des modalités d’application)
•  Connaissance des participants au groupe sectoriel (leurs  mandats, capacités, attitudes, limitations,) et de la manière de les intégrer dans l’approche sectorielle
•  Aptitude à atténuer et à résoudre les conflits et les désaccords parmi les partenaires du groupe sectoriel
b) Exigences techniques spécifiques à la fonction 
•  Aptitude à utiliser et à adapter les outils de coordination du groupe sectoriel (par exemple mappage des acteurs humanitaires, NAF, CHAP, CERF, CAP, Appels éclairs, identification des lacunes, outils GI, mappage des besoins-capacités-Ressources, planification des urgences etc.…
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